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EPCC Arts en Isère Dauphiné Alpes 

7, avenue des Maquis du Grésivaudan 

38700 la Tronche 

 

 

RÈGLEMENT DE CONSULTATION 
 

 

PROCÉDURE ADAPTÉE EN APPLICATION DE  
L’ARTICLE L. 2123-1 DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

L’ARTICLE R 2123-1 3° DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

 

MARCHÉ DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

 

À TRAVERS CHANTS ET FESTIVAL BERLIOZ – EDITION 2023 

 

MISE A DISPOSITION, MONTAGE ET DÉMONTAGE D’UNE TRIBUNE COMPORTANT AU MINIMUM 
1 137 PLACES ASSISES DONT 608 FAUTEUILS (1ÈRE SÉRIE) MINIMUM ET AMÉNAGEMENT DE LA 

CIRCULATION DU PUBLIC AUTOUR DES GRADINS 

DIT « MARCHÉ TRIBUNE » 

 

 

Date limite de remise des offres : 

17 avril 2023 à 11h 
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ARTICLE 1 – DÉFINITION DU MARCHÉ 
 

1-1- Pouvoir adjudicateur 
 

Arts en Isère Dauphiné Alpes (AIDA) 

7, avenue des Maquis du Grésivaudan, 38700 La Tronche 

Statut juridique : Établissement Public de Coopération Culturelle (EPCC) 

 

1-2- Objet du marché 
 

Les stipulations du présent Règlement de consultation concernent les projets estivaux portés par 
l’EPCC AIDA, en l’occurrence le projet d’éducation artistique et culturelle À Travers Chants et le rendez-
vous de musique symphonique le Festival Berlioz. 

Le présent marché a pour but la mise à disposition, le montage et le démontage d’une tribune 
comportant au minimum 1 137 places assises dont 608 fauteuils (1ère série) minimum et 
l’aménagement de la circulation du public autour des gradins. 

 

1-3- Lieu d’exécution 
 

Château Louis XI, rue des Remparts, 38260 La-Côte-Saint-André. 

 

1-4- Mode de passation 
 

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions 
de l’article R 2123-1 3° du code de la commande publique. 

 

1-5- Type de contrat 
 

Il s’agit d’un marché ordinaire de fournitures et services. 

 

1-6- Décomposition de la consultation 
 

Ce marché est composé d’un lot unique, en raison de l’inséparabilité de la tribune en plusieurs 
morceaux.  
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1-7- Nomenclature CPV 
 

Les classifications conformes au vocabulaire commun des européens (CPV) sont :  

79950000-8 ; 79956000-0 [Services d’organisation d’expositions, de foires, de congrès, de séminaires, 
d’événements, de festivals, de fêtes et de défilés de mode] ; 

79953000 [Service d’organisation de festival] ; 

92000000-1 ; 92000000-2 [Services récréatifs, culturels et sportifs]. 

 

1-8- Délai de validité des offres 
 

Le délai de validité des offres est fixé à 3 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

 

1-9- Forme juridique en cas de groupement d’entreprises 
 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

Toutefois, en cas de groupement, le mandataire sera solidaire afin d’assurer la continuité des 
prestations en cas de défaillance d’un des cotraitants.  

Les Candidats sont autorisés à présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité 
de Candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements. En revanche, ils ne pourront 
se présenter à la fois comme Candidats individuels et comme mandataires d’un ou de plusieurs 
groupements. 

Les Candidatures et les offres sont présentées soit par un Candidat individuel, soit par un mandataire 
qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. 

 

1-10- Visite du Château Louis XI 
 

La visite organisée des lieux par le pouvoir adjudicateur n’est pas prévue dans ce marché.  

Le site est libre d’accès. Un plan du lieu est annexé au CCTP. 

Le Candidat pourra questionner le pouvoir adjudicateur par le biais de la plateforme électronique de 
dépôt. 

 

1-11- Durée du marché 
 

La durée du marché est de 6 mois à compter de la notification au futur Titulaire. 
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ARTICLE 2 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 
 

Le dossier de consultation comprend : 

1. Le présent règlement de la consultation (RC) ; 
2. L’acte d’engagement (AE) ; 
3. Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 
4. Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe ; 
5. La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) 
 
 

ARTICLE 3 – PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

Chaque Candidat aura à produire un dossier complet rédigé en français comprenant les pièces relatives 
à sa candidature et à son offre proprement dite. Une assistance téléphonique par Les Affiches peut 
être sollicitée au 04 92 90 93 27. 

 

3-1- Pièces relatives à la candidature 
 

Pour présenter leur candidature, les Candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de 
candidature) et DC2 (déclaration du Candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le 
site www.economie.gouv.fr . 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L2142-1, R2142-3, R2142-4, R2143-3 et R2143-
4 du Code de la commande publique :  

 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le Candidat n'entre dans aucun 
des cas d'interdiction de soumissionner 

 
Oui 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux 
articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail 

 
Non 

Le(s) pouvoir(s) habilitant le signataire à engager le Candidat individuel ou 
chaque membre du groupement. 

 
Oui 

 

 

 

 

 

http://www.economie.gouv.fr/
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Renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise : 

 

Libellés Niveau Signature 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au 
cours des trois derniers exercices disponibles 

 
- 

 
Non 

Pour justifier des capacités financières d'un ou de sous-traitants, le 
Candidat produit les mêmes documents concernant le sous-traitant 
que ceux exigés des Candidats par l'acheteur public. En outre, pour 
justifier qu'il dispose des capacités de ces sous-traitants pour 
l'exécution du contrat, le Candidat produit soit le contrat de sous-
traitance, soit un engagement écrit des sous-traitants 

 
 
- 

 
 
Non 

 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise : 

 

Libellés Niveau Signature 
Liste des principales prestations effectuées au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. 
Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, 
par une déclaration du Candidat 

 
- 

 
Non 

Les éléments de preuve relatifs à des prestations exécutées il y a 
plus de trois ans seront pris en compte. 

- Non 

Pour les entreprises nouvellement créées ne pouvant produire de 
liste de prestations exécutées, références de leurs dirigeants ou des 
personnels qui exécuteront le marché (diplômes et/ou expérience 
professionnelle) et tout élément permettant d'apprécier les 
capacités professionnelles et techniques du Candidat 

 
 
- 

 
 
Non 

Pour justifier des capacités professionnelles et techniques d'un ou 
de sous-traitants, le Candidat produit les mêmes documents que 
ceux exigés des Candidats par l'acheteur public. En outre, pour 
justifier qu'il dispose des capacités de ces sous-traitants pour 
l'exécution du contrat, le Candidat produit soit le contrat de sous-
traitance, soit un engagement écrit des sous-traitants 

 
 
- 

 
 
Non 

En plus des documents listés ci-dessus, le Candidat aura la possibilité 
de produire tout autre document lui permettant de faire la preuve 
de ses capacités professionnelles et techniques. 

 
- 

 
Non 

 

S’agissant de la présentation d’une liste des principales prestations exécutées au cours des 3 dernières 
années, ces attestations indiquent le montant, la date et le destinataire. En l'absence de références 
des prestations de même nature que celle du marché, la candidature sera appréciée au moyen de tout 
autre document démontrant les capacités du Candidat.  

Tout autre document permettant au Candidat de faire la preuve de sa capacité financière, si celui-ci 
est objectivement dans l'impossibilité de produire le ou les documents mentionnés ci-dessus pour 
justifier de cette capacité. 
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Si le Candidat s’appuie sur d’autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature : 

- Production pour chacun de ces opérateurs des mêmes documents qui seront exigés du 
Candidat pour justifier de ses capacités ; 

- Production d’un engagement écrit de chacun de ces opérateurs justifiant que le Candidat 
dispose de leurs capacités pour l’exécution du marché. 

 

3-2- Pièces relatives à l’offre 
 

 Le dossier d’offre remis devra obligatoirement comporter les documents suivants : 

 

1- L’acte d’engagement complété et signé. 

2- La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) complétée et signée. 

3- Un mémoire technique comprenant les éléments suivants : 

3-1- Fiches « produit » des principaux matériels installés en conformité avec les prescriptions 
du marché ; 

3-2 Une note méthodologique (20 pages maximum) comportant obligatoirement les éléments 
suivants : 

La description des modalités prises pour le respect de la durée des prestations ; 

Le mode opératoire employé ; description de l’enchainement des tâches spécifiques 
avec remise d’un planning prévisionnel ; 

La présentation des moyens humains et matériels affectés spécifiquement à 
l’exécution du marché.  

3-3- Le CV et les coordonnées des deux correspondants seront fournis dans le mémoire 
technique remis par le Titulaire à l’appui de son offre.  

3-4 Une note décrivant les mesures environnementales et des mesures de sécurité mises en 
œuvre par le Candidat au cours de la réalisation de la prestation. 

 

ARTICLE 4 – DOCUMENTS À PRODUIRE PAR LE CANDIDAT RETENU ET 
CONDITIONNANT L’ATTRIBUTION DU MARCHÉ 
 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les Titulaires 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 

Ces pièces étant nécessaires à l’attribution du marché et à la signature du contrat, le Titulaire devra 
obligatoirement les fournir. 



Page 8 sur 11 
 

ARTICLE 5 – CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 
 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

 

5-1- Transmission électronique 
 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marchespublicsaffiches.com . 

Le pli doit contenir les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement 
de la consultation. Les noms des fichiers seront les plus courts possibles, au maximum 100 caractères. 
Ils ne comporteront ni accentuation ni caractères spéciaux. 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré hors délai si le téléchargement se termine après la date et 
l'heure limites de réception des offres. Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le 
même Candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique ou en support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte 
obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du Candidat et l'identification 
de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ; 

- Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à 
condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

La copie de sauvegarde sera, le cas échéant, envoyée par courrier à l'adresse suivante :  

EPCC AIDA 

7, avenue des maquis du Grésivaudan 

38700 La Tronche 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

Le Candidat ne devra pas utiliser le format .exe ainsi que les développements effectués à l'aide de 
"macros". 

La taille maximum recommandée du pli est de 200 Mo (Mo : Mégaoctet). 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

https://www.marchespublicsaffiches.com/
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Après attribution, les Candidats sont informés que l'offre électronique retenue pourra être 
transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.  

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des Candidats. 

 

5-2- Transmission en support papier 
 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
seule transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

 

ARTICLE 6 – JUGEMENT DES OFFRES 
 

6-1- Critères de jugement des offres 
 

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles L2152-1 à L2152-4, R2152-1 et 
R2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. En cas de 
discordance constatée dans une offre, les indications en lettres prévaudront sur les autres. Les critères 
suivants sont pris en compte dans le jugement des offres : 

 

Pertinence de la réponse : méthodologie, planning, moyens humains, 
mesures pour respecter les délais d’exécution 

35 

Pertinence des moyens techniques mis en œuvre pour la réalisation des 
prestations 

35 

Prix 
 

30 

Total : 100 
 

 

6-2- Analyse des Candidatures 
 

Avant de procéder à l'examen des Candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature 
sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les 
Candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. Les 
Candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 
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6-3- Négociation 
 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les Candidats dans 
le cadre de cette consultation. Toutefois le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer le 
marché sur la base des offres initiales, sans négociation. 

 

ARTICLE 7 – PROCÉDURES DE RECOURS 
 

Le tribunal territorialement compétent est le Tribunal administratif de Grenoble. 

Les voies de recours ouvertes aux Candidats sont les suivantes : Référé précontractuel prévu aux 
articles L551-1 à L551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la 
signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L551-13 à L551-23 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les délais prévus à l'article R551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R421-1 à R421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 
mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, 
toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers 
justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la 
conclusion du contrat est rendue publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les Candidats devront s'adresser 
à :  

Tribunal administratif de Grenoble 

2 place de Verdun 

BP 1135, 38022 GRENOBLE CEDEX 

Tél : 04 76 42 90 00 

Télécopie : 04 76 51 89 44 

Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr  

 

ARTICLE 8 – RENSEIGNEMENTS 
 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les Candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://www.marchespublicsaffiches.com  

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Une 
réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

 

mailto:greffe.ta-grenoble@juradm.fr
https://www.marchespublicsaffiches.com/
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ARTICLE 9 – MODIFICATION DU DOSSIER DE CONSULTATION 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée 
pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. 

Les Candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet. 

Si, pendant l'étude du dossier par les Candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

ARTICLE 10 – CLAUSE DE RÉEXAMEN 
 

L’activité culturelle peut être fortement impactée par un contexte sanitaire et règlementaire 
particulier. Des mesures gouvernementales relatives à la tenue des manifestations culturelles peuvent 
intervenir et évoluer en fonction de ce contexte. 

Le présent marché (le CCTP en particulier) a été rédigé en tenant compte des prescriptions 
gouvernementales du moment et prévisionnellement pour la période concernée par l’exécution des 
prestations. Si de nouvelles mesures gouvernementales venaient à intervenir, elles pourraient avoir 
de nouveaux impacts sur les dispositions du présent marché lesquelles pourraient alors s’en trouver 
modifiées. 

Dans ce cas, les modifications de prescriptions techniques donneront lieu à la modification de prix du 
contrat. Les modifications se limiteront strictement aux mesures nécessaires au respect de la 
réglementation en vigueur. 

Ces modifications s’effectueront en application de l’article L. 2194- 1 1° du code de la commande 
publique et donneront lieu à la conclusion d’un avenant. 

 

ARTICLE 11 – PROTECTION DES DONNÉES ET CONFIDENTIALITÉ 
 

Chaque opérateur économique est susceptible d’avoir connaissance d’informations de nature 
confidentielle appartenant à l’EPCC AIDA. Chaque opérateur économique s’engage à traiter, 
confidentiellement, toutes les informations obtenues dans le cadre de la consultation et de toutes ses 
suites. Il s’interdit de communiquer à quiconque, directement ou indirectement, tout ou partie des 
dites informations. 
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